
INTERVIEW DE CAMPAGNE

Le 17 mars prochain aura lieu le premier tour de l̓élection 
complémentaire au Conseil d̓Etat vaudois, suite à la 
démission de Pierre-Yves Maillard. Rebecca Ruiz, conseillère 
nationale, Présidente romande de la Fédération des 
patients, est la candidate du Parti socialiste et des Verts 
vaudois. Voici son Interview.

Notre canton, globalement, se porte bien. Il est 
économiquement dynamique, son système politique 
fonctionne, son tissu associatif ainsi que sa scène culturelle 
sont très vivants. Je souhaite me̓ngager pour maintenir 
notre prospérité. Mais il nous faut veiller à ce que la 
croissance se traduise concrètement. En pouvoir d̓achat 
pour les classes moyenne et modeste. En qualité de vie 
pourpour les jeunes, les familles, les retraité-e-s. En une 
meilleure sécurité, aussi, face aux aléas de la vie.

Défendre le pouvoir d̓achat, c̓est faire en sorte qu̓il reste 
quelque chose à la fin du mois, une fois que toutes les 
dépenses obligatoires sont faites. Nous avons déjà obtenu 
d̓importants résultats, comme une progression des 
allocations familiales. Depuis le début de l̓année, celles-ci 
ont été augmentées de 250 à 300 francs pour les deux 
premiers enfants par exemple. Cette année également, le 
CanCanton de Vaud plafonne à 10% du revenu le poids des 
primes d̓assurance-maladie dans le budget des ménages. 
Cette mesure sans précédent permettra, au final, à près de 
300'000 personnes d̓augmenter leur pouvoir d̓achat.

Améliorer la qualité de vie, cela veut dire utiliser les moyens 
financiers dont nous disposons, heureusement, aujourd̓hui, 
pour investir. Dans les transports, dans la santé, la 
formation, dans l̓assainissement des bâtiments, dans le 
logement.
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Ma formation et mes expériences professionnelles mo̓nt 
amenée, oui, à mi̓ntéresser à la sécurité. L̓Etat se doit de la 
garantir pour tout un chacun et veiller à mieux protéger les 
victimes. Mais la sécurité, cela signifie aussi de se sentir 
appuyé-e face aux imprévus. Par exemple, pouvoir payer 
ses traitements médicaux, trouver rapidement un nouveau 
toit si la famille s̓agrandit, retrouver un emploi, ou encore 
nene pas tomber dans la précarité au moment de la retraite. 
Dans tous ces domaines, l̓Etat doit accompagner les 
individus. 

De pouvoir mettre aussi en avant les enjeux 
environnementaux. La mobilisation de la société est 
immense, des plus jeunes aux plus âgé-e-s. Tout le monde 
voit qu̓il faut prendre des décisions pour que la planète 
reste habitable, pour préserver la biodiversité, pour une 
alimentation durable et de proximité. Personnellement, je 
ne crois pas aux mesures punitives, mais bien aux actions à 
poportée collective. Cela passe certes par des investissements, 
mais je crois que notre qualité de vie aujourd̓hui et celle de 
demain en valent la peine. Les majorités de droite bloquent 
toute avancée, on l̓a vu encore récemment au Parlement 
suisse. C̓est une raison de plus de se mobiliser et d̓aller 
voter.

Au Conseil d̓Etat, je souhaite continuer à défendre les 
assuré-e-s et l̓accès aux soins. Cela veut dire garantir un 
réseau d̓hôpitaux publics forts. La santé est un bien 
essentiel, et doit rester en mains publiques. Je souhaite 
aussi faciliter le maintien à domicile des aîné-e-s et 
développer la coordination des soins. Enfin, le soutien aux 
proches aidants me tient particulièrement à cœur. 



Depuis 2012, le Conseil d̓Etat à majorité rose et verte 
s'engage pour la qualité de vie et le pouvoir d̓achat des 
classes moyennes et modestes. Des investissements 
ambitieux ont été effectués dans les domaines de la 
formation, des transports, de la santé et de l'accueil de jour. 
Nous devons à cette majorité la bonne santé économique 
et la cohésion sociale du Canton. Car le Conseil d̓Etat a su 
ininvestir au bon endroit tout en préservant l̓état des 
finances publiques. 

Partant de ce constat positif, faut-il maintenir l'équilibre 
actuel ou faut-il faire entrer au gouvernement un parti qui 
a fait de la division et de la stigmatisation son fonds de 
commerce ? Et que faut-il penser de ce parti lorsqu̓il 
affirme, par la voix de son candidat, qu̓il faut réduire 
l̓inflation sociale et baisser les impôts des personnes 
physiques tout en investissant dans la formation, alors qu'à 
l'époquel'époque où la droite était au pouvoir, la dépense pour la 
formation était déjà inférieure à celles qui étaient faites 
pour la santé et à la prévoyance sociale ? Et alors que la 
population vieillit, que faut-il penser de ce même parti 
lorsqu'il affirme qu̓il faut cibler les communes bénéficiaires 
de la péréquation et la revoir au profit des communes plus 
riches ? 

UNE ÉLECTION COMPLÉMENTAIRE AUX 
ENJEUX CAPITAUX
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Rebecca Ruiz au Conseil d̓État

Le PS vous propose une candidate solide et expérimentée, 
active dans les associations, proche des gens et qui sait de 
quoi elle parle. Son expérience de Conseillère nationale, de 
mère de famille, de présidente romande des patients et de 
criminologue seront de précieux atouts dans l'exercice de sa 
fonction.

LE 17 MARS PROCHAIN 
 

VOTEZ REBECCA RUIZ 
ET FAITES VOTER REBECCA RUIZ.

On ne change pas une équipe qui gagne !


